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CHAPITRE 72

Loi modifiant la charte de la cité
de Lachine

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la cité de Lachine a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 9
Édouard VII, chapitre 86, et les lois qui
la modifient, soient de nouveau modi-
fiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par les
lois 9 Édouard VII, chapitre 86, article
11, 3 George V, chapitre 57, article 11,
4 George V, chapitre 79, article 1,
21 George V, chapitre 126, article 2,
25-26 George V, chapitre 120, article 3
et 10 George VI, chapitre 61, article 1,
est, de nouveau, remplacé par le suivant :

" 4 7 . Le conseil de la cité se compose
d'un maire et de six échevins.

Le maire recevra, comme indemnité,
une somme annuelle de deux mille dol-
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lars et chacun des échevins une somme
de neuf cents dollars, dont huit cents
dollars quant au maire et trois cents
dollars quant aux échevins, à titre de
dépenses inhérentes à leur charge respec-
tive, en sus des frais de voyage ou de
représentation, à même les fonds géné-
raux de la cité."

2 . L'article 9 de la loi 9 George VI,
chapitre 78 (charte de la cité de La-
chine), est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 9 . L'article 68 de la Loi des cités et
villes, (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), est modifié, pour la cité, en ajoutant
après l'article 68 le suivant:

" 6 8 a . Le conseil peut, par règle-
ment, constituer une commission spor-
tive composée du maire, d'un échevin,
du directeur des finances et de huit
autres citoyens ayant les qualités requi-
ses pour en faire partie, à laquelle il peut
attribuer tous les pouvoirs, privilèges et
autorité qu'il juge à propos pour la sur-
veillance et l'administration de l'arène,
du stade, des parcs, des terrains réservés
aux jeux organisés et des locaux apparte-
nant à la cité et servant à des spectacles
ou à des fins sportives, d'exhibitions,
d'assemblées publiques ou de concerts.

Les membres de cette commission sont
nommés chaque année par le conseil à la
première séance régulière qui suivra
l'élection annuelle des membres du con-
seil. Le conseil peut remplacer, quand
bon lui semble, tout membre de cette
commission autre que le maire et le
directeur des finances. Les services des
membres de la commission sont gratuits.

Cette commission rend compte de ses
travaux et de ses décisions au moyen de
rapports signés par son président ou par
la majorité des membres qui la compo-
sent.

Nul rapport n'a d'effet s'il n'est ratifié
ou adopté par le conseil."
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3 . L'article 10 de la loi 9 George VI,
chapitre 78, est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 1 0 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 5 . Avant le premier février,
dans l'année où une élection générale a
lieu, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de percep-
tion des taxes de la municipalité, et
possédant le cens électoral requis."

4 . L'article 220 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 2 2 0 . A neuf heures précises du
matin, immédiatement après avoir ainsi
fermé la boîte de scrutin, le sous-offcier-
rapporteur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faci-
liter l'entrée de chaque électeur dans le
bureau de votation et veiller à ce qu'il ne
soit ni gêné ni molesté à l'intérieur, non
plus qu'aux abords du bureau."

«5. L'article 13 de la loi 9 George VI,
chapitre 78, est remplacé par le suivant :

" 1 3 . L'article 247 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes, pour
la même charge de maire ou d'échevin,
Fofficier-rapporteur s'adressera, par re-
quête, à un magistrat de la Cour de
magistrat du district de Montréal, dans
les quatre jours suivant celui de l'élec-
tion pour demander le recomptage des
suffrages. Après ce recomptage, s'il y
a encore égalité de votes, l'omcier-rap-
porteur décidera immédiatement, par
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une déclaration écrite, lequel, parmi ceux
qui ont le même nombre de votes, sera
considéré élu à ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la cité et le trésorier de la cité
est autorisé à se conformer aux prescrip-
tions édictées par l'article 253 de la
présente loi. "

6 . Le paragraphe l°a de l'article 426,
de la Loi des cités et villes, édicté, pour
la cité, par l'article 15 de la loi 9 George
VI, chapitre 78, est modifié, en ajoutant
l'alinéa suivant:

"Toutefois, le conseil pourra, par réso-
lution, substituer dans ledit règlement
le nom des rues qui aura été changé sous
l'autorité du paragraphe 6° de l'article
426 de la Loi des cités et villes."

7 . Le paragraphe 8°a de l'article 473,
de la Loi des cités et villes édicté, pour
la cité, par l'article 20 de la loi 4 Geor-
ge VI, chapitre 78, est remplacé par le
suivant :

"8°a. Pour accorder une pension, à
être prise à même les fonds généraux de
la cité, à tout officier ou employé perma-
nent, qui aura été au service de la cité
pendant au moins vingt-cinq ans et qui
aura atteint l'âge de soixante-cinq ans,
lorsque le conseil jugera que tel officier
ou employé permanent est devenu inca-
pable de remplir ses fonctions ou de
remplir toute autre fonction pour la cité.
Cette pension sera équivalente à vingt-
cinq pour cent du salaire annuel moyen
effectivement gagné pendant ses dix
dernières années de service, et, dans tous
les cas, cette pension ne sera pas infé-
rieure à six cents dollars par année.

Le conseil aura le droit d'accorder ces
pensions à tout employé ou officier qui
ont été refusés, à cause de la limite d'âge,
stipulée dans le règlement constituant le
fonds de pension.

Le minimum de six cent dollars s'ap-
plique à tout employé ou officier, actuel-
lement à sa retraite."
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8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 537a, édicté, pour la cité, par
l'article 4 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 56, le suivant:

" 5 3 7 b . La cité de Lachine fera la
perception des taxes, qui deviendront
dues aux Commissaires d'écoles pour la
municipalité de Très-St-Sacrement de
Lachine, depuis le premier juillet 1951,
suivant les dispositions de l'article 537a,
qui s'appliqueront mutatis mutandis."

9 . Chaque année budgétaire de
taxation municipale pendant la période
commençant le 1er janvier 1954 et
finissant le 31 décembre 1963, toute
propriété imposable de la Northern
Electric Company Limited, de ses suc-
cesseurs ou ayants droit, selon que telle
propriété imposable pourra exister de
temps en temps, en chacune de ces
années budgétaires respectives, dans les
limites de la cité de Lachine sera éva-
luée, pour fins de taxation, nonobstant
l'article 2 de la Loi interdisant l'octroi
de certaines subventions municipales,
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 220) ou toute autre loi au contraire,
comme suit:

a) pour ce qui est des terrains, cons-
truction et autres propriétés, maintenant
ou à l'avenir imposables, s'il en est,
constituant la deuxième usine érigée ou
en opération de la Northern Electric
Company Limited et pour ce qui est de
chacun et de tous les outillages, machi-
neries et accessoires, maintenant ou à
l'avenir en possession de la Northern
Electric Company Limited, et se trou-
vant dans ladite deuxième usine, à un
montant ne dépasssant pas six cent
cinquante mille dollars, pour les fins de
toute taxation municipale seulement;

b) toutefois, la valeur réelle devra
apparaître au rôle d'évaluation;

c) cette commutation est subordonnée
au fonctionnement régulier et normal de
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l'industrie et au paiement de gages et
salaires raisonnables.

1 0 . Nonobstant l'acte de cession
passé devant Me Henri Schetagne,
notaire, le 28ième jour de juillet 1914,
entre la "La Compagnie du Parc Cen-
tral, Lachine Limitée", et la cité de
Lachine, enregistré au bureau d'enre-
gistrement des comtés Hochelaga et
Jacques-Cartier, sous le numéro 294731,
les actes suivants sont validés et ratifiés
à toutes fins que de droit:

a) l'acte d'échange passé devant Me
Jean-Marie Trépanier, notaire, le 16
novembre 1950, entre la cité de Lachine
et Raymond Manufacturing Co. Limited,
enregistré à Montréal sous le numéro
867047, autorisé aux termes du règle-
ment numéro 998, adopté par le conseil
de la cité de Lachine, le 12 septembre
1949, et approuvé par la Commission
métropolitaine de Montréal ;

b) l'acte d'échange passé devant Me
Jean-Marie Trépanier, notaire, le 16
novembre 1950, entre la cité de Lachine
et William Kowalsky, enregistré à Mont-
réal sous le numéro 867048, autorisé aux
termes du règlement numéro 1015,
adopté par le conseil de la cité de La-
chine, le 27 février 1950, et approuvé
par la Commission métroplitaine de
Montréal ;

c) l'acte de vente passé devant Me
Jean-Marie Trépanier, notaire, le 16
novembre 1950, entre la cité de Lachine
et Raymond Manufacturing Co. Li-
mited, enregistré à Montréal sous le
numéro 867050, autorisé aux termes du
règlement numéro 1044, adopté par le
conseil de la cité de Lachine, le 25 sep-
tembre 1950, et approuvé par la Com-
mission métroplitaine de Montréal;

d) l'acte d'échange passé devant Me
Jean-Marie Trépanier, le 19 janvier
1951, entre la cité de Lachine et les
Commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Très-Saint-Sacrement, dans
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le comté Jacques-Cartier, enregistré à
Montréal sous le numéro 877916, auto-
risé aux termes du règlement numéro
1016, adopté par le conseil de la cité de
Lachine, le 27 février 1950, et approuvé
par la Commission métropolitaine de
Montréal.

1 1 . L'acte de vente passé devant
Me Jean-Marie Trépanier, notaire, le
28 janvier 1950, entre la cité de Lachine
et les Commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Lachine,
enregistré à Montréal sous le numéro
821920, autorisé aux termes du règle-
ment numéro' 986, adopté par le conseil
de la cité de Lachine, le 12 septembre
1949, et approuvé par la Commission
métropolitaine de Montréal, est validé
et ratifié à toutes fins que de droit.

1 2 . L'acte de vente passé devant
Me Jean-Marie Trépanier, notaire, le
12 décembre 1950, entre la cité de
Lachine et Dame Grace Evelyn Jones,
épouse de Alexander Hilliard McKellar,
enregistré à Montréal sous le numéro
872015, est validé et ratifié à toutes
fins que de droit.

1 3 . Nonobstant l'acte de vente passé
devant Me J.-A. Meunier, notaire, le 30
novembre 1914, entre James Armstrong
et al et la cité de Lachine, enregistré au
bureau d'enregistrement des comtés
Hochelaga et Jacques-Cartier, sous le
numéro 290895, l'acte d'échange passé
devant Me Jean-Marie Trépanier, no-
taire, le 19 septembre 1951, entre la cité
de Lachine et Martican Coffee & Pro-
duce Company Limited, enregistré à
Montréal sous le numéro 916439, dû-
ment approuvé par la Commission
métroplitaine de Montréal, est validé et
ratifié à toutes fins que de droit.

1 4 . L'acte de vente et de cession
passé devant Me Jean-Marie Trépanier,
notaire, le 19 octobre 1951, entre la cité
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de Lachine et les Commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de Lachine,
enregistré à Montréal sous le numéro
921672, autorisé aux termes du règle-
ment numéro 1055, adopté par le conseil
de la cité de Lachine, le 24 septembre
1951, et approuvé par la Commission
métropolitaine de Montréal, est validé
et ratifié à toutes fins que de droit.

1 5 . L'acte de vente et d'échange
passé devant Me Jean-Marie Trépanier,
notaire, le 19 octobre 1951, entre la cité
de Lachine et le curé et les marguilliers
de l'œuvre et fabrique de la paroisse de
la Résurrection de Notre-Seigneur, enre-
gistré à Montréal sous le numéro 921676,
autorisé aux termes du règlement nu-
méro 1055, adopté par le conseil de la
cité de Lachine, le 24 septembre 1951,
et approuvé par la Commission métro-
politaine de Montréal, est validé et rati-
fié à toutes fins que de droit.

1 6 . Le conseil de la cité de Lachine
est autorisé à adopter un règlement, sui-
vant les procédures prévues par la loi,
pour autoriser la vente d'une lisière de
terrain vacant décrite à l'acte de vente
passé devant Me Jean-Marie Trépanier,
notaire, le 16 octobre 1951, entre la cité
de Lachine et Rémi Beauchamp, enre-
gistré à Montréal sous le numéro 291137.

1 7 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.

Idem.

Vente
autorisée.

Entrée en
vigueur.


